
Votation fedärale du 3 mars 1980: Separation de 1 'Etat et de l'Eciise

UNE QUESTIOM D'OPTIQUE PHILOSOPHIQUE PERSONNELLE

Dar Anarea: sacretairs central du PSS

Les lignes de 11argumentation sur cette initiative ä l'interieur du PSS vont 
dar.s des directions differentes, seion i1 orientation politique, eventuellement 
religieuse (1'atheisme etant aussi une orientation du mfime genre). Au sein ce 
la gauche, precisement, et, dans le PSS lui-mäme, les partisans ec les adver- 
saires scnt sensiblement er. ncmbre egal.

Developpemenis hlstoriques

>i D'un point de vue juridique et federaliste, 1'objection principale contre
1’initiative reside dans la critique de son centralisme. Acres des siäcjes d'une 
tradition d'Eglise regionale et cantonale, fomee au cours de l'histoire et cui 
a <Ste, aux epcques d 1 afcsolutisme justement, un element constitutif du bien- 
fcnde des comaines de souverainete regionaux acmis comrae allant de soi; ce 
qui a ete admis aussi dans la Constitution federale devrait-il Stre supprime par 
la Confederaticn dans un laps de temps de deux ans seuleraent? II faut prendre 
cet argument au serieux tnSsne si la liberte qu'achacur. de faire scn salut ä sa 
fagon a une signification qui va bien au delä du regionalisme en tant cue droit 
de l'hcnaae universel.

A propos des azguments aes m i t i a t e u r s :

1. L'egallte de droits de ccmmunautes religieuses serait molestee par les pri- 
vil^ges de droit cublic accordes.
Cet argument est, partiellement, probant. En effet, la revision de quelques 
lois cantonales de l'Eglise mcntre cependant un changement partiel d*orien­
tation sous ce rapport. Au cas oü une Eglise libre - pour autant qu'elle le 
veuille, - souhaite Stre reconnue en droit public, si eile est ä m£me de 
justifier cette demande du fait du ncmbre de ses adherents, rien ou presque 
rien ne l'empSche d'obtenir le m&ae Statut privilegie.

2.L1 "apparter.ar.ee cbligatoire" aux Eclises "nationales" reconr.ues est contraire 
& la "liberte de crcyance et de ccnscier.ce" (les initiateurs s'aehepoent sce- 
cialement 5. 11 impositien de perscnr.es iuridigues)
Cet argument-l<£. non plus ne paralt Stre tr-s probant, sauf si l'on entend 
en premier lieu les Eglises confessionnelles et non les institutions de culte 
de formation historique ec traditionneile. En tous les cas, les Eglises de 
droit public n'ont emp<2che d'aucune fagon la forma tion de ccnaunauts religieuses, 
Elles ont tout au plus enpäche que ces comaunautes puissent jouir des privi- 
ldges etacicues et fiscaux. II faut garantir la pessibilite d'en sortir, c'est- 
ä-dire faire cesrer les pratique-s chicaniäres utilisees par les Eglises vis- 
ä-vis de ceux cui desirenc en sortir.



I*
3. II faut en outre aentionner les entraves ä. la tolerar.ee pnilosopnicues 

par l'Egiise c'Ztac
Cet arguaent egaleaent r.'est probant cus si cette tolerance liaitee s'exsrce 
sur des doaaines civils et politiques. La tolerance vis-ä-vis des coaaur.autes 
confessicnnelles existe. Inverseaer.t, il n'existe pas de coaaunaute confessior.- 
nelle religieuse ou ethique qui ne considere pas sa foi coaae exclusive, par- 
tielleaent, et n'en fasse un usage tel. On nctera que les Eglises nationales 
ont preciseaent une plus grance tolerance interieure que les oetites coaau- 
nautes.
Politigua differenciee das Eglises
Dans notrs ciscussicn interne au parti, il s'est agi en particulier d'un 
arguaent iacortant et qui ä donne l'iapulsicn au choix de la liberte de vote.

Dans les regions rurales et les regions catholiques, l'Egiise institutionnelle 
est une force politique et normative qui s'articule non seuleaent dans les 
€coles, dans la vie du village et dans l'education, aais aussi directement 
d'une maniSre politique, aeae de politique de parti. Les sociaux-democrates 
allemands disent: "?lut5t sociaux que non-chretiens".

Dans des disputes sociclogicues on peut essayer ce decider si cette influence 
ne devrait pas plutSt ätre mise en parallele avec ce cu'on appelle le "scus-de%'e- 
loppeaent eccnornique" c'est-ä-dire de voir si une augmentatien de l'industria- 
lisation et une differenciation des conditions ne seraient pas ä meme d'eli- 
niner autonatiquenent cette influence.

Le fait est qu'ä l'heure actuelle eile existe: 1*interpenetration du catho- 
licisae et des partis chretiens, resp. le conservatisae rendent lä l'exercice 
de la politique difficile pour r.os caaarades. Pour cette raison, il est 
certaineaer.t juste de peraettre ä ces caaarades de veter ccmae bon leur 
seable.

L' arguaent des atheistes est autre. L'existence des Eglises nationales leur 
apparalt coaae un defi o. la raison, ä la criticue rationneile. Ils sont pour 
la Separation, car ils entencent faire regresser l1influence des Eglises 
d'une aaniere generale.

Noraaleaer.t, tous les meuveaents de renouvellsment en politique religieuse 
se sont eleves en critique de l'Egiise: Depuis Jesus et les premieres 
coamunautes chretiennes, de Savonarole aux reforaateurs, juscu'aux socia- 
iistes religieux de notre epocue et ä l'Egiise confessionnelle du Troisieae 
Reich. On ne saurait atte.ndre de l'Egiise ecablie qu'elie fasse une revolu- 
tion.

Malgre tcut on peut etrs ä cause de cela, il y a aussi des arguaents de ooids 
contre ce~te initiative
En tant cu'Eglises de droit public, auxquelles appartier.nent la plus grar.de 
partie ces citoyens, ces Eglises sont souaises ä 1'Obligation de legitiaa- 
tion politique - aussi envers la gauche. Toute une generation de pasteurs 
doues d'esprit critique, de travailleurs sociaux et aides de coaaur.e, egalement 
criticues, de cocperateurs envoyes par l'Egiise, de seientifiques au Service 
de cette derniere, de professeurs d'ur.iversite, ont dans 1' institution de 1' 
Eglise de droit public une place legitiae qui, grSce ä la Constitution actuelle 
de l'Egiise ne peut etre contestee. Si l'Egiise congedie un pasteur de gauche,
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eile a davantage de peine ä legitimer son action que la Migros n'en a lorsqu'elle 
congddie son Pestalozzi. Le Migros n'a pas ä se justifier publiquement mais 
l'Eglise l'a, ä cause de sa Constitution de droit public.

- Des collaborateurs de l'Eglise ont fourni des prestations exemplaires 
dans la mise en valeur de problemes tels que les groupes marginaux, les 
jeunes isoles en ghetto, les toxicomanes, l'education des adultes, l'aide 
au developpement, 1 1exportation d'armes, la participation, etc.

- Aujourd'hui, l’Eglise est mieux qu'une Organisation caritative. Elle est 
une puissance en politique sociale, une Organisation qui n'exerce pas plus 
mal son activite que l'Etat, quelquefois meme mieux.

Une Separation entre l'Eglise et l'Etat au sens que lui donnent les initiants, 
öliminerait d'abord ces fonctions de l'Eglise. Les consequences seraient 
en partie desastreuses. Les pasteurs seraient payes par de genereux donateurs, 
selon la devise: je chante pour celui qui me nourrit!

Des solutions comme celles de Geneve et de NeuchStel seraient empecnees car 
ces Eglises "separees" ne le sont pas "entierement" mais parce qu'elles sont 
"d'interfit public" eiles ont droit aux subventions. En outre, les honoraires 
des pasteurs de ces Eglises sont supportes largement par des actions de soli- 
darite des autres Eglises.

- La Situation des facultes de theologie devie.ndrait egalement difficile, les 
dangers d'une education confessionnelle limitee augmenteraient et les possi- 
bilites de codiscussicn dans les comir.unes lors de nomination d'un pasteur 
seraient notablement limitees cu entravees.

L'Eglise organisee, et specialement les Eglises de Campagne, sont aujourd'hui 
davantage que des "acccmplisseurs de rites". C'est la raison pour laquelie 
nous devons peser soigneusement le pour et le contre de ce ä quoi nous voulons 
arriver en politique par une Separation.

Vu que nous ne contestons pas la souverainete cantonale dans les question 
d'Eglise et aussi vu les aspects personnels que presente la question pour 
chaque camarade pris separement, il nous paralt que la LIEERTE DE VOTE est 
la seule voie acceptable.
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